
Bienvenus au  colloque , une  tradition à 

la  Fondation Konrad ADENAUER , i-

dèle à sa  vision de donner l’opportunité à des 

cadres militaires de la sous-région  générale-

ment associés à des députés de la commission 

défense et sécurité de se réunir pour discuter 

d’un certain nombre de préoccupations sur 

la sécurité et les politiques de défenses. Face 

à la récurrence des questions sécuritaires en 

Afrique de l’Ouest,  ce colloque  est exclu-

sivement réservé à vous, cadres militaires… 

pour discuter des stratégies devant permettre 

de  juguler ces déis sécuritaires. Il vous est 
donné ici et maintenant, Oficiers de haut 
rang venus de la sous-région ouest africaine, 

l’opportunité d’harmoniser vos points de 
vue sur les stratégies à adopter par rapport 

à la gestion des problèmes récurrents de sé-

curité  . Place sera accordée aux questions 

majeures de la sécurité en Afrique de l’Ouest, 

aux  enjeux nouveaux et  aux  missions nou-

velles des Forces Armées qui restent à déinir 
face à  l’état des lieux en Afrique au Sud du 

Sahara .Ainsi, la question de la piraterie sur 
les côtes ouest africaines; la question des me-

naces terroristes dans la bande sahélienne et 
celle de la montée de l’intégrisme réligieux 

doivent être examinées et analysées sous tous 

leurs angles. Je ne voudrais point occulter 

la question majeure des crises internes aux 

armées et qui débouchent sur des mutineries 
observées çà et là, encore moins celles récur-

rentes du traic des armes légères , de la dro-

gue et d’autres stupéiants. Puisse ce colloque 
apporter aux Armées, des pistes de solutions 

endogènes à tous ces maux!

Elke ERLECKE (Représentante FKA)

Stratégies 

sécuritaires 

opérationnelles Ouagadougou accueille, du 13 au 16 no-

vembre 2011 le Colloque  sous régional des 

Forces de  défense et de sécurité . Organisé par 

la Fondation Konrad Adenauer, ces assises réu-

nissent des Oficiers de haut rang de l’Afrique de 

l’Ouest venus du Bénin, du Togo, du Mali, du Ni-
ger et du Burkina Faso.  L’ouverture oficielle du 
colloque a eu lieu hier dimanche à l’Hôtel Palace 
où le Chef  d’Etat-Major Général des Armées du 
Burkina Faso a indiqué qu’il s’agit d’œuvrer pour 
la préservation d’un espace commun sécurisé.
Face aux nombreux déis sécuritaires en Afrique 
de l’Ouest, le Chef  d’Etat-Major Général des 
Armées du Burkina Faso , le GI  TRAORE NA-

BERE Honoré  a indiqué qu’il s’agit d’œuvrer 
pour la préservation d’un espace commun sécu-

risé en vue de la promotion d’un développement 
durable dans la paix et la stabilité.   Le colloque, 
a-t-il témoigné, représente une formidable op-

portunité à saisir pour mettre en commun les ré-

lexions et partager les expériences respectives 
face aux déis sécuritaires de l’espace sous-ré-

gional de l’Afrique de l’Ouest. Il reste convaincu 
que  seule une action collective permettra d’enga-

ger une lutte eficace  contre des forces  mal iden-

tiiées. « Il était tout à fait normal et même impé-

rieux, de procéder à une analyse de la situation 
et d’ébaucher des solutions communes fondées 
sur nos expériences respectives, pour donner une 

réponse idoine qui traduise notre responsabilité 

collective face à ces léaux », a-t-il expliqué.  Le 
GI  TRAORE a précisé qu’il s’agit d’appréhen-

der le rôle des forces armées dans leur dimension 
républicaine et dans un contexte démocratique.  

Tirant leçon de l’expérience vécu par son pays, 
le GI  de brigade TRAORE NABERE Honoré  a 
invité à prendre en compte  le faible enracinement 
de la vocation pour le service des armées dans 

un contexte de crise économique où la question 

de l’emploi des jeunes demeure posée ainsi que 
la nécessité de considérer l’accélération de l’évo-

lution psychologique des soldats qui vivent leur 
temps avec une compréhension approximative  
des exigences de la démocratie au sein d’un corps 
voué au métier des armes, incluant le sacriice 
suprême.
La présente rencontre  se  déroule dans un contexte 
où ,l’Afrique de l’Ouest connaît une situation sé-

curitaire assez dificile  a témoigné Mme Elke 
ERLECKE, Représentant Résidente de la Fon-

dation Konrad Adenauer au Bénin  . C’est pour-
quoi,  explique-t-elle, pour le présent colloque, 

la Fondation a invité  des cadres militaires dont 

l’échantillon est sufisamment représentatif pour 
contribuer avec eficacité et compétence à la ré-

lexion nécessaire pour élucider la thématique 
centrale du forum. En effet, explique-t-elle, la 
fondation travaillant pour l’émergence d’un ordre 
mondial  garantissant la paix et la sécurité, la li-

berté et la justice, a compris et a plaidé auprès 
des hiérarchies militaires des pays,  compte tenu 
de l’importance de l’actualité sécuritaire dans la 
sous région.  Elke ERLECKE a appelé  tous les 
participants au forum à l’enrichir de leurs ex-

périences  respectives  pour  que le colloque de 

Ouagadougou soit un lieu de rencontre entre le 

germe et le terreau fertile.

Colloque  sous régional des Forces de  défense et de sécurité :

La  préservation d’un espace commun 
sécurisé envisagé

Edito : 



Pour le Colonel Cissé MOUS-

SA du Burkina Faso,  les at-
tentes ont été exprimées à 
travers la thématique qui sera  
abordée. Il s’agit des ques-

tions majeures de la sécurité 
en Afrique de l’Ouest, des en-

jeux nouveaux et les missions 
nouvelles des Forces Armées. 

Il s’agira également de visiter 
la question de la piraterie sur 

les côtes ouest africaines à tra-

vers l’analyse et les approches 
de solutions ;ensuite   la ques-

tion des Forces Armées face 

aux menaces terroristes dans 

la bande sahélienne de même 
que la question de la montée 

de l’intégrisme réligieux en 
Afrique de l’Ouest  En vérité, 
nous attendons d’avoir des 
discussions et des échanges 
francs et directes sur toutes ces 

questions  pour permettre aux 

Forces de défense et de sécurité 

de l’espace francophone ouest 
africain de mettre en commun 

leurs expériences et d’appor-

ter une réponse collective aux 

léaux qui  ont été identiiées, 
a-t-il témoigné. 

Une compréhension com-

mune

  Pour le Colonel Mouhamadou 
Barazé,  Chef d’Etat-major de 
l’Armée de terre du Niger,  le 
colloque est beaucoup plus im-

portant dans la mesure où il ya 
un certain nombre d’Oficiers 
des pays de la sous-région qui 
y participent en vue d’échanger 
leurs expériences, de donner 

leurs points de vues en ce qui 

concerne les problèmes de sé-

curité de la sous-région. Nous 
attendons donc beaucoup de 

ces échanges d’expériences et 
nous espérons que les conclu-

sions à tirer, les enseignements 
qui permettront   de juguler les 
déis qui proilent à l’horizon, 
dixit. 

 Le Colonel TEKO Kangni, 
de la division  opérations de  

l’Etat-Major  des Forces Ar-
mée togolaises partage les 

mêmes attentes. Pour lui, la  
cérémonie d’ouverture du col-
loque laisse présager la taille 

de cette rencontre. Il reste 
coniant que ces échanges se-

ront enrichissantes et que les 
Forces Armées en tireront le 

meilleur  proit . Quant au Co-

lonel Major Moussa Camara 
du Mali, il témoigne que tous 
nos pays sont affectés par ces 
déis  sécuritaires et que, avoir 
une compréhension commune 
sera déjà un pas très important 
dans le sens de la résolution du 

problème. Ce forum nous per-
mettra donc , précise-t-il, de 

procéder à une analyse appro-

fondie et d’explorer les voies 
et moyens qui permettront de 
faire face au léau.

Colloque  sous régional des Forces de  défense et de sécurité :

Au-delà des attentes des Etats de la sous-région 

ouest-africaine
L’opportunité du  Colloque  sous régional des Forces de  défense et de sécurité  a été saluée par 

les Pays de la sous-région. Les Chefs de délégation expriment  leurs attentes.

Col. Cissé MOUSSA Colonel Mouhamadou Barazé Col. TEKO Kangni B.
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De la volonté politique comme 

un acquis ?

 Et le  Capitaine de vaisseau 
GBESSEMEHLAN HOUN-

SOU Denis , conseiller tech-

nique du ministre d’Etat bé-

ninois chargé de la Défense 
Nationale de conclure que  
le  problème de la sécurité se 
pose avec acuité dans la sous-

région. On  ne peut pas parler 

de développement sans la sé-

curité et qu’à force d’échanger 
à travers ces colloques, nous 
allons en venir à des résolu-

tions communes à soumettre 
aux autorités politiques. Ceci  

donne a s’interroger si la  vo-

lonté politique nécessaires aux 

Etats concernés pour mettre en 
œuvre les résolutions issues du 
colloque serait déjà un acquis. 
Le Colonel Cissé MOUSSA en 
effet  pense que le discours du 

Chef d’Etat-major des Armées 
du Burkina Faso qui a parlé au 
nom du Ministre de la Défense  
Nationale et des Anciens com-

battants  est assez  édiiant en 
la matière. Le fait que le Bur-
kina Faso ait accepté d’abriter 
le présent colloque est déjà une 
réponse sans équivoque quant 

à l’expression de sa volonté po-

litique à mettre en œuvre   les 
recommandations du colloque. 

Pour le Colonel Mouhamadou 
Barazé,  les décisons utiles re-

viennent aux autorités : « Nous 
allons soumettre les conclu-

sions aux autorités qui pren-

dront des décisions utiles », 
dixit. Le Colonel TEKO KANI 
lui rassure de ce que cette vo-

lonté politique serait assurée :« 
Je ne suis pas arrivé ici de moi-

même. Les autorités qui  nous 
ont envoyé ici sont convaincus 
des apports de ce forum pour 

notre pays », indique-t-il. Son 
avis est partagé par son collè-

gue du Mali pour qui la partici-
pation au colloque en est l’ex-

pression matérialisée. 

«  L’opportunité de l’engage-

ment des Forces appartient 

certes aux autorités politiques 

» renchérit-il . 
La Coopération militaire in-

ternationale , une nécessité !

 Il s’agit d’élaborer une straté-

gie commune qui puisse per-

mettre de mettre en cohérences 
nos différentes capacités pour 

faire face à ces  déis transnatio-

naux qui appellent une réponse 

transnationale » , conie-t-il. 
Quant Capitaine de vaisseau 

Cap de Vaissaeau.  GBESSEMEHLAN H. Denis Col. Major CAMARA Yamoussa
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GBESSEMEHLAN H. De-

nis , il a témoigné qu’ au Bé-

nin, la volonté politique est 

déjà matérialisée à travers 
la lutte engagée contre la 

piraterie au large  des côtes 
béninoises.   Cette volonté 

politique saurait-elle occul-

ter la coopération militaire 

internationale  comme une 

solution à envisager ?
Pour le Colonel Cissé 
MOUSSA du Burkina Faso 
en effet , Il est fort possible 
d’envisager une telle coopé-

ration mais  ce volet devrait 

être laissé à l’appréciation 
des autorités politiques. Son 
collègue du Niger pense lui, 
qu’il faut d’abord  résoudre 
localement ses problèmes 
avant de solliciter une quel-

conque coopération interna-

tionale.  C’est un système 
complexe et lourd. Il faut 
préalablement des solutions 

de fortune, au niveau lo-

cal, explique-t-il. Le Colo-

nel Mouhamadou Barazé se 
voudrait philosophe : « Nous 
ne pouvons pas aller loin  

sans tisser cette nouvelle 

corde sur l’ancienne, pour 
éviter d’inventer la roue » et 
son collègue du Togo pense 
que nos  Etats étant ce qu’ils 
sont avec les moyens dont ils 
disposent, ont forcément  be-

soin de l’accompagnement 
constant des partenaires 

stratégiques pour essayer de 
combler les déicits et appor-
ter des solutions globales et 

durables aux problèmes.







cupations sur la sécurité publique. Beau-

coup de capitales africaines ont été l’objet 

de manifestations publiques violentes au 

cours de ces dernières années et lorsque 

les forces de sécurité publique sont débor-

dées, il est fait appel aux Forces Armées . 

Le maintien de l’ordre n’est pas une mis-

sion régalienne des Forces Armées  mais 

certaines réalités recommandent que les 

Forces Armées y soient associées. La par-
ticipation aux opérations de  maintien de 

l’ordre paraît donc une mission nouvelle 

pour les Forces Armées comme la par-

ticipation à la protection civile, la lutte 

contre le banditisme et la criminalité trans-

frontalière, la lutte contre le traic illicite 
d’armes, a –t-il indiqué.

Beaucoup d’enjeux constituent des pro-

blèmes de sécurité malgré les efforts 

consentis par la CEDEAO en la matière. 

Au stade actuel, il convient pour les Etats 

africains, de voir  quelles missions nou-

velles il faut assigner aux Forces Armées 

pour apporter des réponses appropriées 

aux nouvelles menaces conseille  le Colo-

nel-Major ZAGRE Pingrenoma. Comme 

enjeux nouveaux, il y a lieu de considérer 
des enjeux politiques devant amener les 

Gouvernants à prendre un certain nombre 

de mesures ain que la conduite des élec-

tions ne soit pas source de problèmes, de 

même que les  enjeux réligieux et culturels 

face auxquelles les Gouvernants se doivent 

de prendre des mesures tout en favorisant 

la libre expression de la foi et manifesta-

tion  de la réligion pour que des individus 

mal intentionnées ne se saisissent pas de 

ces libertés fondamentales pour générer 

des problèmes de sécurité aux Etats. Il 

existe également des enjeux sur le contrôle 

des espaces, des enjeux maritimes, des en-

jeux environnementaux, des enjeux liés 

aux richesses naturelles et minière, des 

enjeux socio-économiques pour lesquelles 

des missions nouvelles s’imposent pour la 

sécurisation des Etats…

Les  hommes en uniforme  évoquent 

la possibilité d’envisager une solu-

tion endogène au phénomène.

Une solution endogène qui passe par 

le concours à solliciter des entreprises 

et sociétés  qui ont intérêt à la sécuri-

sation maritime semble une possibilité 

envisagée dans la lutte contre la pira-

terie. Une telle solution serait-elle efi-

cace ? Quelques  cadres de l’Armée  et 

personnes ressources expriment leurs 

points de vue sur la question . 

.Le Capitaine de 
Frégate DAGUE 
K. MICHEL ( 
BENIN)
La solution en-

dogène à la lutte 

contre la piraterie 

serait bien souhaitable, mais pour être 

totalement eficace, la contribution des 
partenaires et de la Communauté inter-

nationale est indispensable. La respon-

sabilité première des Etats côtiers doit 

être de mise et être la base car, pour 

beaucoup d’entre eux, les activités por-

tuaires engendrent des revenus qui font 

de l’économie portuaire, le poumon de 

l’économie nationale.

•Le Col.MAKOUYA 
Balikou ( TOGO)
La stratégie sécuri-

taire des Etats qui 

englobe les missions 

traditionnelles et non 

traditionnelles des 

Forces de sécurité et de défense im-

pose un certain nombre de mécanismes 

comme l’identiication des menaces, les 
facteurs qui les génèrent et les modes 

d’actions pour y faire face.  Ainsi, la 

piraterie ferait partie de nouvelles me-

naces non traditionnelles et il importe 

que des renseignements précis fassent 

partie des préalables pour implémenter 

les modes d’actions. Il faudrait ensuite 

enrayer les facteurs favorisant ces me-

naces comme la pauvreté, la démogra-

phie… L’élargissement de la base par-

ticipative aux entreprises et sociétés   à 

la sécurisation maritime me semble en 

conséquence louable et indispensable. 

Ces sociétés doivent s’investir  dans le 

processus de gestion et de développe-

ment pour enrayer le facteur pauvreté. 
Ainsi la contribution des sociétés et en-

treprises dans la sécurisation maritime 

me semble eficace.

•Le Colonel BO-

COUM Kolado ( 

MALI)

Le concours des 

entreprises et so-

ciétés évoluant 

dans les ports ( 

niveau national) est bien-sûr un acte 

qui pourrait améliorer la lutte contre la 

piraterie maritime.  Il reste cependant à 

noter que l’essentiel du travail doit être 

assuré par les Etats qui ont pour mission 

de s’assurer la quiétude de leur peuple. 

Cette tâche serait eficacement accom-

plie par ailleurs si les Etats parviennent 

à mettre sur pied une coordination in-

ter-Etat avec l’appui des partenaires  

pour assurer éventuellement la logis-

tique. La lutte contre tant de réseaux 

maieux nécessitent de grands moyens 
logistiques qu’une solution endogène  à 

elle seule ne saurait être eficace.

•Le Colonel 
TAPSOBA 
Omer (Burkina 
Faso)
La solution 

consistant à 

fournir les 

moyens de lute 
contre la piraterie par la contribution 

des enterprises et autres beneiciaries 
de prestations portuaires me paraît 

inopportune et inadaptée. Inopportune 

parce qu’aucun avantage particulier 

n’est concédé en contrepartie d’éven-

tuelles contributions ; inopportune 

parce que les mécanismes de lutte 

contre le phénomène n’existent pas 

encore au niveau communautaire et 

relèvent des Etats directement concer-

nés. Le parallèle avec  les phénomènes 





La première journée des travaux a 

été présidée par le Burkina Faso re-

présenté par le Colonel Moussa CISSE. 

Trois communications ont été présentées  

au cours de la journée. La  communi-

cation introductive a porté sur le thème 

de la problématique de la sécurité en 

Afrique de l’Ouest: enjeux et nouvelles 

missions  et présentée par le Colonel Ma-

jor ZAGRE Pingrénoma qui a fait l’état 

des lieux de la gouvernance du secteur 

de la sécurité en Afrique de l’ouest  à 

travers l’architecture  de sécurité  de la 

CEDEAO  composé du conseil de sécu-

rité et de médiation (CSM), de la com-

mission de défense et de sécurité et du  

conseil des sages.  En ce qui concerne 

les expériences opérationnelles, les pé-

riodes d’exécution des missions ont été 

évoquées dont l’ECOMOG au Libéria 

(1990-1999) , l’ECOMOG au Libéria 

(2003), l’ECOMIL au Libéria (2003) et 

le MICECI (ECOMICI ) en Côte d’Ivoire 

((2003-2004) qui ont connu des points 

forts mais aussi des insufisances.  Après 
avoir identiié les sept (7) enjeux  sécu-

ritaires de la sous région, il a précisé les 

différentes causes de ces problèmes qui 

induisent  les violences sécuritaires  dont 

découlent les nouvelles missions des 

Forces Armées et de sécurité  que sont le 

maintien de la paix, la participation à la 

protection civile, la lutte contre le bandi-

tisme et la sécurité transfrontalières qui 

ont des impacts négatifs sur le dévelop-

pement de l’intégration sous régionale et 

la lutte contre le traic illicite d’armes.

La première communication a porté sur 

le thème «Armée Républicaine et Dé-

mocratie en Afrique francophone au sud 

du Sahara : état des lieux, problèmes et 

perspectives» présenté par  le Colonel 
TEKO  B. Kangni, qui a successivement 

fait l’état des lieux en Afrique franco-

phone , les rôles et missions de l’armée 

Républicaine  et les sources de diver-

gence entre les forces armées et la Na-

tion. Son état des lieux a répertorié les 

différents accords qui liaient les pays 
africains nouvellement indépendants à la 

métropole française avec en bonne place 

pour les accords de coopération mili-

taire. Le communicateur a ensuite déini 
les Forces armées et de sécurité, précisé 

leur rôles avant de montrer les caractéris-

tiques des deux catégories de forces ainsi 

que des perceptions négatives que les 

populations se font d’elles. Ce qui rend 

les relations dificiles entre la nation et 
les forces armées qui restent des piliers 

du processus démocratique grâce à leurs 

missions régaliennes. 

La seconde communication a porté sur le 

thème : la piraterie  sur les côtes ouest 

africaines et  présenté par le capitaine de 

vaisseau GBESSEMEHLAN Dénis du 

Bénin qui a donné un aperçu  général des 

menaces  majeures sur les côtes ouest 

africaines et déini les notions d’espace  
et de pirateries maritimes en Afrique de 

l’ouest et évoqué les moyens de la pira-

terie moderne, leurs cibles et leur modes 

d’action. Enin, il a été procédé à l’ana-

lyse du phénomène et esquissé des ap-

proches de solution pour une lutte efi-

cace contre la piraterie maritime. 

Chaque communication a donné lieu à 

des échanges qui ont permis aux partici-

pants d’approfondir les thématiques de la 

journée et de faire des propositions perti-

nentes à même de contribuer à faire face 

aux maux sécuritaires de l’espace sous 

régional francophone. 

Cette première journée a connu la pré-

sence du Chef d’Etat Major du Burkina 

Faso qui a tenu par sa présence à mar-

quer l’importance que les plus hautes au-

torités du pays accordent aux présentes 
assises. Dans une brève intervention , 

il est revenu sur les problèmes sécuri-

taires auxquels sont confrontés les pays 
de la sous région, relevé le manque de 

coniance entre les pays africains en ma-

tière de partage de l’information et de 

mutualisation des moyens. C’est pour-
quoi, il a salué la tenue de ce colloque 

et a exhorté les participants à procéder 

à une analyse approfondie des questions 
posées pour une approche globale et 

concertée notamment fondée sur la lutte 

contre le terrorisme.   

COl. CISSE Moussa
Pdt du Présidium de la journée du 14 Nov.


